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AVANT-PROPOS

Le numéro 2/2022 de la RIELF, que nous avons l’honneur de présenter à nos lec-
teurs, est composé de 11 articles. Le premier article concerne le Liban, le pays qui 
a accueilli en mai 2022 le 63e Congrès de l’AIELF. Les huit articles suivants couvrent 
l’Afrique, l’Afrique subsaharienne, l’UMEOA et des tels pays comme le Bénin, le 
Congo, le Sénégal ainsi que le Togo. Le dixième article concerne la Chine. Le onzième 
article est consacré aux pays d’Amérique du Sud. C’est une sorte d’introduction au 
numéro 1/2023 de la RIELF, qui sera entièrement consacré à ce continent.

Siham RIZKALLAH dans l’article L’indépendance de la BDL et les déterminants 
de la crise économique au Liban, tente à identifier le concept de l’indépendance de la 
Banque Centrale qui s’est propagé dans les années quatre-vingt. À cette époque, on 
observe une tendance à séparer la politique budgétaire de la politique monétaire afin 
de permettre, à cette dernière, de lutter avec crédibilité et efficacité pour atteindre 
l’objectif de stabilité monétaire et maitriser l’inflation. Toutefois, la crise financière de 
2008 a remis en question l’exigence de l’indépendance de la Banque Centrale par des 
Politiques Monétaires Non Conventionnelles (PMNC). D’après l’auteur, au regard 
de l’écroulement actuel de l’économie libanaise, il est intéressant de se pencher sur 
le cas de la Banque du Liban (BDL), dotée d’une certaine indépendance statutaire, 
mais souffrant d’une faible indépendance fonctionnelle. L’auteur, se référant au 
modèle de Jácome (2001), montre que la BDL manque d’indépendance effective, 
ce qui se traduit par l’acceptation de sa conformité aux demandes constantes du 
Trésor public pour participer au financement de la dette publique croissante, en 
partie en devises étrangères. Donc la BDL maintient un ancrage rigide du taux de 
change dans une économie fortement dollarisée et implique l’ensemble du système 
bancaire dans des PMNC qu’elle nomme « ingénieries financières » et qui contri-
buent à l’écroulement multidimensionnel actuel (budgétaire, monétaire et bancaire).

Roger A. TSAFACK NANFOSSO dans l’article Russafrique, procède à une 
analyse très approfondie la coopération économique entre la Russie et l’Afrique 
qui, bien qu’ancienne, a connu des développements majeurs depuis les années 
1990. Selon auteur, le mode de mise en œuvre de la présence russe sur le continent 
diffère de celui des partenaires qualifiés de traditionnels à savoir la France, l’Europe, 
les USA et plus marginalement le Canada. L’examen documenté des principes de 
cette coopération, de ses caractéristiques, de ses principaux résultats et de ses pers-
pectives permettent d’apporter une réponse à la question qui revient de manière 
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récurrente dans les études, à savoir si la Russie est une menace ou une opportunité 
pour l’Afrique.

Tchablemane YENLIDE, Bawoupati BITASSA, Mawussé Komlagan Nézan 
OKEY et Lardja KOLANI dans l’article Urbanisation, qualité des institutions et 
santé publique dans les pays d’Afrique subsaharienne visent à examiner la relation 
entre l’urbanisation et les indicateurs de santé publique sous le prisme de la qualité 
des institutions dans les pays d’Afrique subsaharienne (ASS). En utilisant un panel 
de 41 pays couvrant la période 2002 à 2019 et la méthode des moments généralisés 
(GMM), les auteurs montrent que l’urbanisation actuelle de l’ASS, ne s’accom-
pagne pas d’une amélioration des indicateurs de santé. Cependant, des institutions 
fortes atténuent l’effet négatif de l’urbanisation sur les résultats en matière de santé 
publique. D’après les auteurs ces résultats impliquent que les gouvernements des 
pays d›ASS doivent promouvoir des institutions fortes et inclusives afin de garantir 
les gains sanitaires de l’urbanisation.

Mouhamadou Lamine DIAL et Mamadou DIOUF dans l’article Développement 
financier et productivité agricole en Afrique subsaharienne évaluent les relations de 
causalité entre développement financier et productivité agricole en Afrique subsa-
harienne et dans les zones d’intégration économique de 1990 à 2020. Ils utilisent le 
modèle ARDL avec l’estimateur PMG et un test de causalité en panel. Les résultats 
révèlent que le développement financier a un effet positif à long terme, mais négatif 
à court terme sur la productivité agricole aussi bien en Afrique subsaharienne que 
dans l’UEMOA. Cependant, l’analyse par zone montre qu’à court terme, le déve-
loppement financier diminue la productivité agricole dans la SADC. Les auteurs 
signalent  aussi qu’il existe une causalité bidirectionnelle entre le développement 
financier et la productivité agricole en ASS. Cette situation nécessite la construction 
d’un système financier efficace et adapté aux réalités du monde agricole.

Kodjo W. BAOULA dans l’article Énergie  renouvelable, croissance économique 
et attenuation des émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l’UEMOA 
envisage  le problème de l’efficacité des énergies renouvelables pour assurer la 
croissance économique et la qualité de l’environnement. Il prend en compte les 
énergies fossiles, majoritairement utilisées et menacées par le risque d’épuisement, 
qui  entraînent une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. L’auteur 
analyse l’effet de la consommation des énergies renouvelables sur la croissance 
économique et les émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l’UEMOA. 
Pour ce faire il utilise les fonctions  de croissance et d’environnement avec une 
investigation empirique basée sur une régression linéaire en données de panel 
constituées des pays de l’UEMOA sur la période 1990 à 2015. Les résultats des 
estimations par la méthode de Pooled Mean Group développée par Pesaran et alii 
(1999) montrent principalement qu’à long terme, l’utilisation des énergies renou-
velables contribue significativement à promouvoir la croissance économique et 
à atténuer la dégradation de l’environnement à travers la réduction des émissions 
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de carbone. À cet effet, les décideurs politiques devraient orienter la politique 
énergétique de l’union vers un mix-énergétique dominé par la production et la 
consommation d’énergie renouvelable tout en mettant en place une politique de 
contrôle des émissions de CO2. 

Franck Mondesir TSASSA MBOUAYILA et Prudence Love Angèle MOUA-
KASSA dans l’article Effets de la bancarisation sur la croissance économique au 
Congo, analyse les effets de la bancarisation sur la croissance économique du Congo. 
Pour atteindre cet objectif, du point de vue empirique, il fait appel au modèle à cor-
rection d’erreur. D’après l’auteur le taux de bancarisation n’a pas d’impact signi-
ficatif sur la croissance économique au Congo à court et long termes. Ce résultat 
peut s’expliquer par le faible niveau de bancarisation. Par conséquent,  pour que 
la bancarisation soit capable d’impulser la croissance au Congo, il faut améliorer 
le taux de bancarisation. À cet effet, un accent particulier devrait être mis sur la 
distribution du microcrédit qui revêt une grande importance pour l›intégration 
des populations défavorisées ; les conditions d›ouverture de comptes bancaires et 
d›agences en milieu rural devraient être assouplies.

Souleymane MBAYE et Souleymane DIALLO dans l’article La croissance éco-
nomique au Sénégal est-elle inclusive ? constatent qu’au Sénégal, malgré les résul-
tats relativement appréciables, depuis la dévaluation du franc CFA avec des taux 
supérieurs à 6% depuis 2014 (à l ’ exception de 2020, qui correspond à la récession 
du COVID-19), la croissance économique n ’ est pas assez ressentie dans le panier 
de la ménagère, d ’ où une forte interrogation sur l  ’ inclusivité de cette croissance. 
En s ’ inspirant de la méthode utilisée par le PNUD pour l ’ IDH et en l ’ appliquant 
à l ’ approche multidimensionnelle de la croissance inclusive de Zhuang et Ali (2010), 
ils ont construit un indicateur de croissance inclusive (ISCIS). Sur cette base, ils 
montrent que sur la période de l ’ étude (1980-2018), la croissance économique n ’ est 
pas inclusive au Sénégal. 

Ndongo Mané KEBE dans l’article Étude empirique des « déficits jumeaux » 
pour le cas du Sénégal tente à vérifier l’hypothèse de neutralité ricardienne au 
Sénégal, à travers de l’existence ou non du phénomène des « déficits jumeaux ». Son 
objectif est d’étudier la corrélation entre le déficit budgétaire et le déficit du compte 
courant. Il adopte le test de cointégration des deux variables à travers l’utilisation 
du modèle à correction d’erreurs (MCE) suivant la méthode d’Engle et Granger 
(1987). D’après l’auteur les résultats indiquent une absence de cointégration entre 
les variables telles que : déficit budgétaire et solde du compte courant et donc de 
relation d’équilibre sur la période étudiée, entre ces deux variables, d’où une accep-
tation de la Proposition d’équivalence Ricardienne sur la période 1991–2020. Aussi, 
ce résultat s’identifie à la vérification de la Proposition d’Équivalence Ricardienne 
(PER) pour le Sénégal.

Essohanam PELENGUEI, Benoit KAFANDO, Kokouvi Kunalè MAWUENA et 
Kodjo EVLO dans l’article Effet de l’accès aux services de soins de santé sur mortalité 
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infantile au Togo analysent les effets d’un accès sans restriction aux soins de santé 
sur la mortalité infantile au Togo. Les auteurs se sont appuyés sur un modèle de 
duré à risque proportionnel pour évaluer ces effets. À la suite des estimations de ce 
modèle à partir des données de l’Enquête Démographique et de Santé réalisée au 
Togo en 2013, ils montrent que naître en présence d’un personnel de santé qualifié 
contribue à la réduction le risque de mortalité des enfants de moins d’un an. D’après 
les auteurs, une amélioration de l’éducation des mères augmente la probabilité de 
survie des enfants au-delà de leur premier anniversaire. Ils constatent que ce travail 
permet de souligner la nécessité d’investir dans la formation du personnel soignant 
et aussi encourager l’éducation des filles. De tels investissements permettront de 
réduire significativement la mortalité infantile.

Sébastien CHEVAIS dans l’article Développement des fonds d’État chinois dans 
le cadre d’une stratégie économique, monétaire et financière globale se concentre sur 
les décisions des instances dirigeantes chinoises visent à reconstruire la puissance 
économique et financière de leur pays afin de lui rendre son prestige passé et asseoir 
son influence politique. D’après l’auteur, les trente dernières années, la Chine a tra-
vaillé dans le but d’accroître sa prépondérance. Il montre comment les fonds d’État 
répondent à la fois à cette mission et maintiennent leur poids grandissant au sein 
de l’économie mondiale

Bartłomiej Lach et Krzysztof Malaga dans l’article Analyse comparative de la 
liberté économique dans les pays d’Amérique du Sud au cours des années 1996–2022 
tentent d’évaluer l’évolution de la liberté économique en 1996–2022 dans des pays 
tels que : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l’Équateur, la Guyane, 
le Paraguay, le Pérou, le Suriname, le Trinité-et-Tobago, l’Uruguay, la Venezuela1. 
Dans la recherche empirique, les auteurs utilisent les indicateurs de σ-convergence 
et σ-divergence pour déterminer le degré d’homogénéité ou d’hétérogénéité des 
pays étudiés. Application d’analuse comparative multivariée y compris l’analyse par 
grappes (clusters) constitue le point culminant de la recherche empirique. L’analyse 
typologique est effectuée séparément pour 12 indicateurs partiels et l’indice global 
de liberté économique pour les 13 pays. Les matrices de similarité des pays, qui 
sont déterminées à cet effet, représentent les distances entre les séries temporelles 
des indices de liberté économique calculées sur la base de l’algorithme Dynamic 
Time Warping (DTW). Le programme R et les packages dtw et dtwclust sont utilisés 
pour l’analyse des clusters. Les résultats de recherche sur la liberté économique en 
Amérique du Sud méritent d’être comparés avec les résultats d’une recherche ana-
logue obtenus par les auteurs pour 11 pays post-socialistes2 qui ont rejoint l’Union 

1  L’analyse a omis la Guyane française, qui fait partie de la France, et les îles Falkland, qui font 
partie de la Grande-Bretagne.

2  Il s’agit de pays tels que la Bulgarie, la Croatie, l’Estonie, la Hongrie, la Lithuanie, la Lettonie, la 
Pologne, la Slovaquie, la Slovénie, la République Tchèque et la Roumanie.
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Européenne après 2003 à la suite de profonds changements institutionnels. Les 
auteurs constatent que si dans les années 1990 les pays post-socialistes se caractéri-
saient par un niveau de la liberté économique comparable aux pays d’Amerique du 
Sud, aprês 27 ans des changements institutionnels, il ont significativement 
amelioré ce niveau, écartent les pays sud-américains à cet égard.

Krzysztof Malaga
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sement entraînent une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. L ’ objectif de ce 
papier est d ’ analyser l ’ effet de la consommation des énergies renouvelables sur la croissance 
économique et les émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l ’ UEMOA. Pour ce 
faire, nous utilisons les fonctions de croissance et d ’ environnement avec une investigation 
empirique basée sur une régression linéaire en données de panel constituées des pays de 
l ’ UEMOA sur la période 1990 à 2015. Les résultats des estimations par la méthode de Poo-
led Mean Group développée par Pesaran et alii (1999) montrent principalement qu ’ à long 
terme, l ’ utilisation des énergies renouvelables contribue significativement à promouvoir 
la croissance économique et à atténuer la dégradation de l ’ environnement à travers la 
réduction des émissions de carbone. A cet effet, les décideurs politiques devraient orienter 
la politique énergétique de l ’ union vers un mix-énergétique dominé par la production et la 
consommation d ’ énergie renouvelable ; tout en mettant en place une politique de contrôle 
des émissions de CO2.

Mots-clés  : énergies renouvelables, croissance économique, émissions de CO2, PMG, 
 UEMOA.

JEL classification : C23, O55, Q42, Q43, Q51.

Introduction

L ’ accélération de l ’ activité économique s ’ accompagne d ’ une consommation de 
plus en plus élevée d ’ énergie, notamment de combustibles fossiles, qui entraîne 
une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, en particulier de dioxyde 
de carbone. Ainsi, les perspectives internationales de l ’ énergie prévoient une forte 
croissance de la demande mondiale d ’ énergie d ’ ici 2025 qui pourrait augmenter en 
effet le risque d ’ épuisement de ces ressources naturelles. Il est donc nécessaire de 
faire appel à de nouvelles sources d ’ énergie pour faire croître l ’ économie sans nuire 
à l ’ environnement (Saidi & Omri, 2020). A cet effet, les pays développés, émergents 
et en développement dont ceux de l ’ UEMOA se sont engagés dans le développement 
et l ’ utilisation de sources d ’ énergies renouvelables telles que l ’ énergie solaire, la 
biomasse, l ’ hydroélectricité et l ’ énergie éolienne. Ainsi, conformément au protocole 
de Kyoto, la Conférence des Nations unies sur le changement climatique (CCNU), 
a réuni plus de 190 pays à Paris en novembre-décembre 2015 et les parties au pro-
tocole de Paris ont promis de maintenir le réchauffement climatique en dessous 
de 2°C au-dessus du niveau préindustriel d ’ ici 2100.

La littérature récente sur l ’ économie de l ’ énergie soutient le rôle clé des énergies 
renouvelables comme facteur de durabilité tout en ayant le potentiel de la préserva-
tion de l ’ environnement et la réduction de l ’ émission des gaz à effet de serre (Swain 
& Karimu, 2020). En effet, une grande partie de cette littérature s ’ est intéressée 
à l ’ examen de la relation entre la consommation d ’ énergie (renouvelable et non 
renouvelable), la dégradation de l ’ environnement et la croissance économique. Cette 
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littérature pourrait être divisée en deux volets. Le premier se concentre sur l ’ examen 
du lien entre l ’ énergie et la croissance (Chontanawat et al., 2008 ; Gozgor et al., 2018 ; 
Huang et al., 2008 ; Kraft & Kraft, 1978 ; Lee et al., 2008 ; Masih & Masih, 1998 ; 
Omri, 2014 ; Omri et al., 2015 ; Ozturk & Acaravci, 2010 ; Payne, 2010 ; Rathnayaka 
et al., 2018, Sadorsky, 2012 ; Soytas & Sari, 2003 ; Wolde-Rufael & Menyah, 2010). 
Le deuxième volet se concentre sur le lien entre environnement et croissance grâce 
à la validité de l ’ hypothèse de la courbe de Kuznets environnementale (EKC), qui 
a été élucidée initialement par Grossman et Krueger (1991). Cette hypothèse indi-
que que le niveau de dégradation de l ’ environnement augmente avec la croissance 
d ’ un pays, mais commence à baisser lorsque l ’ augmentation des revenus dépasse 
un point de retournement. En général, la qualité de l ’ environnement se détériore 
dans un premier temps, puis s ’ améliore avec le développement économique. Cette 
association hypothétique est théoriquement bien évaluée et a été confirmée par la 
majorité des recherches empiriques (Ali et al., 2017 ; Balaguer & Cantavella, 2016 ; 
Bernard et al., 2015 ; Chen & Taylor, 2020 ; Congregado et al., 2016 ; Grossman 
& Krueger, 1991 ; Kacprzyk & Kuchta, 2020 ; Ozturk & Acaravci, 2010 ; Sinha & 
Bhattacharya, 2017 ; Sugiawan & Managi, 2016 ; Youssef et al., 2016).

La réalité des changements climatiques est incontestable à l ’ échelle mondiale et 
d ’ autant plus sur le territoire de l ’ UEMOA qui s ’ étend sur quatre zones climatiques 
(semi-aride, sahel, soudano-sahélien, tropical humide). Ainsi, dans le cadre de son 
adaptation aux changements climatiques, l ’ UEMOA à travers ses politiques d ’ envi-
ronnement, d ’ énergie et d ’ aménagement du territoire s ’ investit dans la lutte contre 
les changements climatiques. L ’ analyse des données indique que la consommation 
des énergies renouvelables dans le total de la consommation énergétique présente 
une tendance baissière dans tous les pays de l ’ union ; en moyenne pour l ’ ensemble 
de l ’ union, elle passe de plus de 80% en 1990 à près de 65% en 2015. A l ’ inverse, 
les émissions de CO2 ont connu une croissance spectaculaire dans tous les pays de 
l ’ union en passant en moyenne pour l ’ union de près de 1500 Kt en 1990 à près de 
5000 Kt en 2015. Ces évolutions controversées de ces deux indicateurs réaffirment 
ainsi le caractère très polluant de la consommation des énergies non renouvelables. 
Sur la même période la croissance économique dans l ’ union a évolué en dents de 
scies ; cette croissance économique depuis 2012 à varié entre 5% et 6% sensiblement 
supérieur à celui de l ’ Afrique subsaharienne, qui ressort à 3,3% en moyenne.

Etant donné que les énergies fossiles majoritairement utilisées et menacées par 
le risque d ’ épuisement entraînent une augmentation des émissions de gaz à effet 
de serre, l ’ efficacité des énergies renouvelables pour assurer la croissance économi-
que et la qualité de l ’ environnement s ’ avère un sujet important dans la littérature 
économique. Dans ce contexte, quelle est le rôle des énergies renouvelables dans la 
promotion de la croissance économique et l ’ atténuation des émissions de carbone 
dans les pays de l ’ UEMOA ? Ainsi, l ’ objectif de ce papier est d ’ analyser l ’ effet de 
la consommation des énergies renouvelables sur la croissance économique et les 
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émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l ’ UEMOA. Pour atteindre cet 
objectif, nous considérons deux modèles : la fonction de croissance et la fonction 
environnementale avec une investigation empirique basée sur une régression li-
néaire en données de panel constitué des 8 pays de l ’ UEMOA sur la période 1990 
à 2015. Après avoir déterminé l ’ existence de la relation de cointégration, nous 
avons procédé alors à l ’ estimation des effets de long terme commun dans l ’ union 
et ceux de court terme spécifique à chaque pays l ’ UEMOA. Ainsi, les résultats des 
estimations par la méthode de Pooled Mean Group (PMG) développé par Pesaran 
et alii (1999) montrent principalement qu ’ à long terme, l ’ utilisation des énergies 
renouvelables contribue significativement à promouvoir la croissance économique 
et à atténuer la dégradation de l ’ environnement à travers la réduction des émis-
sions de carbone. A cet effet, les décideurs politiques devraient non seulement 
orienter la politique énergétique de l ’ union vers un mix-énergétique dominé par 
la production et la consommation d ’ énergies renouvelables ; mais aussi, mettre en 
œuvre une politique de contrôle des émissions de dioxyde de carbone ; dans le but 
d ’ assurer la croissance économique et améliorer la qualité de l›environnement de 
chacun des pays.

Notre article contribue à la littérature économique à deux niveaux. D ’ une part, 
il utilise à la fois des fonctions de croissance et environnementales pour démon-
trer l ’ efficacité de la consommation d ’ énergie renouvelable pour la promotion de 
la croissance économique et l ’ atténuation des émissions du dioxyde de carbone 
dans le cas des pays de l ’ UEMOA. D ’ autre part, il analyse les effets de long terme 
commun dans l ’ union et les effets de court terme spécifiques aux pays de l ’ union 
entre la consommation des énergies renouvelables, la croissance économique et 
les émissions de carbone à l ’ aide de la technique d ’ estimation des PMG. La suite 
du papier présente : l ’ analyse des évolutions de la consommation d ’ énergies re-
nouvelables, les émissions de carbone et la croissance économique dans les pays 
de l ’ UEMOA (section 1) ; la revue de la littérature sur le sur le lien entre la con-
sommation d ’ énergies renouvelables, les émissions de carbone et la croissance 
économique (section 2) ; l ’ approche méthodologique (section 3) ; la présentation 
et la discussion des résultats (section 4) et enfin la conclusion et les implications 
de politiques économiques.

1. État des lieux de la consommation des énergies renouvelables, 
de la croissance économique et des émissions de carbone dans 
l ’ UEMOA

La consommation d ’ énergie, la croissance et l ’ environnement sont des thèmes 
d ’ ordre général mais qui deviennent des préoccupations croissantes vu la dégrada-
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Graphique 1. Evolution de la consommation d ’ énergie renouvelable (CER), des émissions 
de carbone (EC) et de la croissance économique (TCPIB) dans les pays de l ’ UEMOA 
(1995–2015)

Source : Élaboration propre à partir des données de (World Bank, 2019).
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tion de l ’ environnement à travers son exploitation abusive et la pollution que subi 
toute la planète et particulièrement les pays en voie de développement dont ceux 
de l ’ UEMOA. Les émissions de gaz à effet de serre sont non seulement fonction 
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de la situation économique, technologique et des conditions sociales, mais aussi de 
la quantité et des formes d ’ énergies consommées. Le graphique 1 présente l ’ évo-
lution de la consommation des énergies renouvelables (CER)2, de la croissance 
économique (TCPIB)3 et des émissions de dioxyde de carbone (EC)4 dans les pays 
de l ’ UEMOA sur la période allant de 1990 à 2015. Les deux premiers indicateurs 
sont exprimés en pourcentage (axe principal) alors que le troisième est exprimé 
en kilotonne (axe secondaire).

La consommation énergétique des États membres de l ’ Union se compose de la 
biomasse végétale (bois de chauffe, de charbon de bois et de déchets végétaux) ; 
d ’ énergie électrique d ’ origine hydraulique et thermique ainsi que des approvision-
nements en hydrocarbures. La consommation des énergies renouvelables dans le 
total de la consommation énergétique a connu une baisse régulière dans tous les 
pays de l ’ union sur la période considérée. En effet, la part des énergies renouvela-
bles est passée pour le cas du Bénin et du Mali, de plus de 90% en 1990 à près de 
50% en 2015 ; pour le Burkina Faso, la Guinée Bissau, le Niger et le Togo, cette part 
a légèrement baissé de près de 90% à 80% sur la période 1990–2015. La Côte d ’ Ivo-
ire et le Sénégal affichent sur la même période une part des énergies renouvelables 
plus faible dans l ’ union avec une moyenne de moins de 70% en Côte d ’ Ivoire et 
de moins de 60% au Sénégal. A l ’ inverse de l ’ évolution de la consommation des 
énergies renouvelables, les émissions de CO2 ont connu une croissance spectacu-
laire dans tous les pays de l ’ union. En effet, la Côte d ’ Ivoire se trouve être le pays 
le plus pollueur de l ’ union avec des émissions de CO2 qui sont passées de 5035 Kt 
en 1990 à près de 12 000 Kt en 2015 ; suivi du Sénégal (3183 Kt en 1990 à près de 
10 017 Kt en 2015) ; la Guinée Bissau se trouve être le pays le moins pollueur de 
l ’ union avec des émissions de CO2 qui sont passées de 172 Kt en 1990 à 273 Kt en 
2015. Il s ’ affiche clairement dans les pays de l ’ UEMOA, que la baisse de part des 
énergies renouvelables dans le total d ’ énergie consommée s ’ accompagne d ’ une 
augmentation des émissions de CO2 ; ce qui réaffirme ainsi le caractère très pollu-
ant de la consommation des énergies non renouvelables. Sur la même période la 
croissance économique dans l ’ union a évolué en dents de scies.

Pour faire face aux difficultés environnementales et promouvoir le développe-
ment durable, la Conférence des Chefs d ’ État et de Gouvernement de l ’ Union a, 
dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique Energétique Commune (PEC), 
adopté en 2009, une stratégie dénommée « l ’ Initiative Régionale pour l ’ Energie 
Durable (IRED) ». Cette stratégie prévoit un accroissement notable de la part des 
énergies renouvelables dans la production électrique des pays de l ’ union ainsi 
qu ’ une utilisation rationnelle de l ’ électricité. L ’ objectif est de passer de 36% en 2007 

2 CER : Consommation d ’Énergies Renouvelables.
3 TCPIB : Taux de Croissance du Produit Intérieur Brute.
4 EC : Emissions du dioxyde de Carbone.
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à 82% d ’ énergies renouvelables (y compris l ’ hydroélectricité) à l ’ horizon 2030 tout 
en tenant compte de l ’ efficience énergétique. A cet égard, il nous semble important 
d ’ appréhender le rôle des énergies renouvelables dans la promotion de la croissance 
économique et l ’ atténuation des émissions de carbone dans les pays de l ’ UEMOA.

2. Revue de la littérature sur le lien entre énergies renouvelables, 
les émissions de carbone et la croissance économique

Les nombreuses études empiriques sur le lien entre les énergies renouvelables, les 
émissions de CO2 et la croissance économique peuvent être regrouper en trois 
catégories de littérature. Si la première catégorie se concentre sur l ’ effet des éner-
gies renouvelables sur la croissance économique, la seconde porte sur l ’ impact des 
énergies renouvelables sur la qualité de l ’ environnement, alors que la troisième 
examine la relation entre les énergies renouvelables, la croissance économique et 
la qualité de l ’ environnement.

Pour la première catégorie des travaux qui évaluent l ’ effet des énergies renouve-
lables sur la croissance économique, Sari et alii (2008) dans le cas des États-Unis, 
montrent que les énergies renouvelables jouent un rôle important dans l ’ augmen-
tation de la croissance économique. Par contre, Menegaki (2011) examine l ’ inte-
raction entre la croissance économique et les énergies renouvelables pour 27 pays 
européens sur la période 1997–2007. Ses résultats ne confirment pas une relation 
positive entre la croissance économique et la consommation d ’ énergie renouve-
lable, ce qui prouve l ’ hypothèse de neutralité, qui peut en partie s ’ expliquer par 
l ’ exploitation inégale et insuffisante des sources d ’ énergies renouvelables dans ces 
pays. En outre, Pao et Fu (2013) analysent la relation entre le PIB, la consommation 
d ’ énergie renouvelable et la consommation d ’ énergie. Leurs résultats révèlent une 
causalité bidirectionnelle entre le PIB et la consommation d ’ énergie renouvelable, 
et une causalité unidirectionnelle va de la croissance économique à la consomma-
tion d ’ énergie renouvelable et à la consommation d ’ énergies à long terme. Leurs 
conclusions suggèrent également que le PIB est essentiel pour fournir les resso-
urces nécessaires au développement durable. Par conséquent, Lin et Moubarak 
(2014) étudient l›interaction entre la consommation d ’ énergies renouvelables et 
la croissance économique en Chine. Les résultats du test de causalité de Granger 
montrent qu ’ il existe une causalité bilatérale à long terme entre la consommation 
d ’ énergie renouvelable et la croissance chinoise, mais aucune preuve de causalité 
à long ou à court terme entre les émissions de CO2 et la consommation d ’ énergie 
renouvelable n ’ a été trouvée.

La seconde catégorie de travaux qui portent sur l ’ impact des énergies renouvela-
bles sur la qualité de l ’ environnement conduisent à des résultats divergents. En effet, 
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Sadorsky (2009) présente deux modèles empiriques de consommation d ’ énergie 
renouvelable et de revenu pour un ensemble de pays émergents et conclut que la 
croissance du PIB par habitant a un impact positif et statistiquement significatif 
sur la consommation d ’ énergie renouvelable par habitant. Tiwari (2011) dans le 
cas des pays européens et eurasiens, montre que les énergies non renouvelables ont 
un impact négatif sur la croissance du PIB et augmentent les émissions de CO2. En 
outre, Payne (2012) étudie le lien entre la consommation d ’ énergie renouvelable, 
le PIB réel et les émissions de CO2 montre que la législation et les politiques en 
matière d ’ énergie renouvelable adoptées depuis 1978 ont une incidence positive 
et significative sur la consommation d ’ énergie renouvelable ; bien que les résultats 
suggèrent que les émissions de CO2 ont eu un impact positif sur la consommation 
d ’ énergie renouvelable. Dans une autre étude, Silva et alii (2012) en examinant le 
lien entre la consommation d ’ énergie renouvelable, le PIB réel et les émissions de 
CO2 ; concluent que l ’ augmentation de la consommation d ’ énergie renouvelable 
entraîne une diminution des émissions de CO2 par habitant.

La troisième catégorie de travaux se concentre sur l ’ examen des études sur la 
relation entre la consommation d ’ énergie renouvelable, la croissance économique 
et la qualité de l ’ environnement. A cet effet, Menyah et Wolde-Rufael (2010) exa-
minent la relation entre les émissions de CO2, la consommation d ’ énergie nucléaire 
et renouvelable, et le PIB réel dans le cas des États-Unis. Les résultats du test de 
causalité de Granger suggèrent qu ’ il existe un lien unidirectionnel allant de l ’ énergie 
nucléaire aux émissions de CO2, mais aucune relation n ’ est trouvée entre la con-
sommation d ’ énergie renouvelable et les émissions de CO2. Aydin (2013) analyse 
dans le cas de pays de G7 la relation entre les émissions de CO2, la consommation 
d ’ énergie renouvelable, le PIB réel et la densité de population ; il montre que le PIB, 
la consommation d ’ énergie renouvelable et la densité de population sont les causes 
des émissions de CO2. En outre, Saidi et Mbarek (2016) examinent empiriquement 
l ’ impact du revenu sur les émissions de CO2 dans les économies émergentes sur 
la période 1990–2013. Leur résultat montre une relation positive entre le revenu 
et les émissions de CO2.

Tous les modèles ne soutiennent pas l ’ hypothèse de la courbe environnementale 
de Kuznets (EKC), qui suppose une relation en forme de U inversé entre le revenu 
et la dégradation de l ’ environnement. Lu (2017) dans une étude portant sur 16 pays 
asiatiques, examine les relations de cause à effet entre les émissions, la consomma-
tion d ’ énergie renouvelable et la croissance économique. À long terme, leur résultat 
suggère une causalité bidirectionnelle entre la consommation d ’ énergie renouve-
lable, le PIB et les émissions de CO2. Dans les pays de l ’ OCDE, Zaghdoudi (2017) 
analyse le lien entre les prix du pétrole, la consommation d ’ énergie renouvelable, les 
émissions de CO2 et le PIB. Les résultats empiriques montrent qu ’ il existe un lien 
quadratique à long terme entre les émissions et la croissance économique, ce qui 
confirme l ’ hypothèse de la courbe environnementale de Kuznets (EKC). Les résultats 
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de la causalité de Granger montrent également une relation bidirectionnelle entre les 
émissions de carbone et la consommation d ’ énergie renouvelable à court et à long 
terme. Enfin, dans une étude récente, Soukiazis et alii (2019) constatent que l ’ effet 
de la consommation d ’ énergie renouvelable est un facteur important pour expliquer 
le niveau de développement durable des pays considérés. Ainsi, la consommation 
d ’ énergie renouvelable dépend principalement de l›augmentation du capital humain 
et constitue un élément important pour réduire les émissions de CO2.

3. Approche méthodologique

Dans cette section, nous présentons d ’ abord les modèles économétriques, la défi-
nition des variables, les sources des données et les statistiques descriptives ; ensuite, 
quelques tests préliminaires sur les données de panel ; puis la technique de l ’ esti-
mation par la méthode de Pooled Mean Group (PMG) développé par Pesaran et 
alii (1999).

3.1. Modèles économétriques, définition des variables, sources des 
données et statistiques descriptives

L ’ objectif de ce papier est d ’ analyser l ’ effet de la consommation des énergies re-
nouvelables sur la croissance économique et sur les émissions de carbone dans les 
pays de l ’ UEMOA. Pour atteindre cet objectif, nous considérons deux modèles : la 
fonction de croissance (Y : Taux croissance du PIB) et la fonction environnementale 
(EC : Emission de Carbone), définies comme suit : 

La fonction de croissance

La spécification de la fonction de croissance s ’ inspire des travaux de Omri (2013) 
et de Saidi et Mbarek (2016) et s ’ exprime comme suit : 

 TCPIB = F(CER, FBCF, FT) (1)

où TCPIB, CER, FBCF et FT représentent respectivement le taux de croissance 
économique, la consommation des énergies renouvelables, la formation brute de 
capital fixe et la force de travail. En effet, le taux de croissance économique (TCPIB) 
correspond au taux de croissance annuel du PIB ; la consommation d ’ énergie 
renouvelable (CER) est la part de l ’ énergie renouvelable dans la consommation 
totale d ’ énergie finale ; la formation brute de capital fixe (FBCF) en dollars US 
constants de 2010 est utilisée comme une approximation du capital intérieur et la 
force de travail (FT) est utilisée comme mesure de la main-d ’ œuvre disponible. 
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Ces facteurs sont les moteurs de la croissance économique (Omri, 2013 ; Saidi 
& Mbarek, 2016). La première variable est notre variable d ’ intérêt alors que les 
deux dernières sont des variables de contrôle dans ce modèle. Nous utilisons des 
données pour les 8 pays de l ’ UEMOA sur les périodes 1990–2015 et les données 
relatives à toutes ces variables proviennent du WDI (World Bank, 2019) publié 
par la Banque Mondiale. Etant donné la dimension spatio-temporelle de l ’ étude, 
le modèle empirique à estimer est un modèle linéaire des données de panel avec la 
spécification standard suivante : 

 0 1 2 3 lnit it it it itTCPIB α α CER α FBCF α FT ε= + + + +  (2)

La fonction environnementale

Plusieurs variables affectent les émissions de CO2, notamment : la croissance écono-
mique ((Hossain & Saeki, 2012 ; Kais & Sami, 2016 ; Keho, 2015 ; Saidi & Mbarek, 
2016) ; l ’ urbanisation mesurée par la population urbaine (Martínez-Zarzoso & 
Maruotti, 2011 ; Mohapatra & Giri, 2015 ; Ponce de Leon Barido & Marshall, 2014 ; 
Shahbaz et al., 2016) ; la consommation d ’ énergie renouvelable (Linh & Lin, 2014 ; 
Managi et al., 2008 ; Panwar et al., 2011 ; Sekar & Sohngen, 2014), et l ’ ouverture 
commerciale (Choi et al., 2010 ; Gu et al., 2013 ; Islam et al., 2016). Ainsi la spécifi-
cation de la fonction environnementale considérée comme le modèle d ’ émission 
de CO2 peut s ’ écrire comme suit : 

 ( , , , )EC f TCPIB CER URB OUV=  (3)

En effet, les émissions de dioxyde de carbone (EC) comprennent le dioxyde 
de carbone produit lors de la consommation de combustibles solides, liquides et 
gazeux ; le taux de croissance économique (TCPIB) correspond au taux de crois-
sance annuel du PIB ; la consommation d ’ énergie renouvelable (CER) est la part 
de l ’ énergie renouvelable dans la consommation totale d ’ énergie finale ; l ’ urba-
nisation (URB) est mesurée par la population urbaine qui désigne le nombre per-
sonnes vivant dans les zones urbaines telles que définies par les offices statistiques 
nationaux ; et l ’ ouverture commerciale (OUV) est mesurée en pourcentage de la 
valeur des exportations et des importations par rapport au PIB. Les deux premières 
variables sont nos variables d ’ intérêt alors que les deux dernières sont des varia-
bles de contrôle dans ce modèle. Tout comme précédemment, nous utilisons des 
données pour les 8 pays de l ’ UEMOA sur les périodes 1990–2015 et les données 
relatives à toutes ces variables proviennent du WDI (World Bank, 2019) publié 
par la Banque Mondiale. Etant donné la dimension spatio-temporelle de l ’ étude, 
le modèle empirique à estimer est un modèle linéaire des données de panel avec la 
spécification standard suivante : 

 0 1 2 3 4it it it it itLnEC β β TCPIB β CER β LnURB β OUV μ= + + + + +  (4)
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Le tableau 1 présente les statistiques descriptives des variables utilisées dans 
les deux modèles. En effet il ressort que le taux de croissance du PIB (TCPIB) 
dans l ’ union sur la période 1990 à 2015 s ’ établit en moyenne à 3,7% avec un 
minimum de –28,1% et un maximum de 15,4% enregistré respectivement par la 
Guinée-Bissau en 1998 et le Mali en 2001. La consommation d ’ énergie renouve-
lable (CER) en pourcentage de la consommation totale d ’ énergie dans l ’ union 
sur la période 1990 à 2015 s ’ établit en moyenne à 75,67% avec un minimum de 
40,47% et un maximum de 94,99% enregistré respectivement par le Sénégal et le 
Bénin en 1993. Sur la même période, les émissions de dioxyde de carbone (EC) 
dans l ’ union s ’ établit en moyenne à 2526,84 Kt avec un minimum de 146,68 Kt 
et un maximum de 11 838,12 Kt enregistré respectivement par la Guinée-Bissau 
en 2000 et Côte d ’ Ivoire en 2015.

Tableau 1. Statistiques descriptives des variables

Variable Nbre 
Obs Moyenne Écart-type Min Max

Taux de croissance économique 
(TCPIB)

208 3,709796 4,314941 –28,09998 15,37624

Consommation d ’ énergies 
renouvelables (CER)

208 75,67161 14,65575 40,46676 94,9888

Formation brute de capital fixe 
(FBCF)

208 1,41E+09 1,16E+09 4,89E+07 6,63E+09

Force de travail (FT) 208 3737316 1897605 382232 7697108
Émissions de dioxyde de car-
bone (EC)

208 2526,838 2598,288 146,68 11838,12

Ouverture commerciale (OUV) 208 58,52869 16,31037 28,37402 118,1023
Urbanisation (URB) 208 3297442 2358948 300673 1,15E+07

Source : Auteur à partir des données de (World Bank, 2019).

3.2. Tests préliminaires sur les données de panel

Dans ce paragraphe, nous allons réaliser essentiellement trois tests sur les données 
de panel : le test de la dépendance en coupe transversale, les tests de racine unitaire 
et les tests de coïntégration.

Test de la dépendance en coupe transversale

Pour tester la dépendance en coupe transversale de chaque variable, nous allons 
utiliser le test de Pesaran (2004). Le tableau 2 présente les résultats obtenus pour 
chaque cas. L ’ hypothèse nulle H0 est qu ’ il y a indépendance en coupe transversale. 
La statistique CD de Pesaran est basée sur la moyenne des coefficients de corré-
lation entre les différents pays pris deux-à-deux pour chaque période de temps. 
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Sous l ’ hypothèse nulle (of cross-section independence), cette statistique est asymp-
totiquement distribuée selon une normale standard N (0 ; 1). Le tableau 2 indique 
clairement qu ’ il y a forte présence de dépendance en coupe transversale pour les 
pays de l ’ échantillon considéré pour toutes les variables.

Tests de racine unitaire

Nous allons effectuer des tests de racine unitaire pour les données de panel dans 
ce qui suit en vue de déduire si nos séries sont stationnaires à niveau ou non. En 
effet, une série stationnaire a une moyenne invariante dans le temps et une variance 
invariante dans le temps. Par contre, une série non stationnaire a une moyenne 
variable dans le temps, une variance variable dans le temps, ou les deux. Il existe 
deux catégories de tests de racine unitaire pour les données de panel (Baltagi, 2013).

La première catégorie est appelée tests de racine unitaire de première génération 
sont basées sur l ’ hypothèse d ’ indépendance en coupe transversale des observations 
(d ’ indépendance entre les individus du panel). Les plus utilisés dans la littérature 
sont les tests de Levin et Lin (1993), les tests de Levin et alii (2002), le test de Im et 
alii (1997 ; 2003) et Maddala et Wu (1999) sont inspirés des tests de Dickey et Ful-
ler (1979) et leur statistique Wt−bar est basée sur les statistiques de Dickey-Fuller 
augmentées (ADF) dont on calcule la moyenne pour le groupe d ’ observations.

La seconde catégorie de tests de racine unitaire pour données de panel, appelée 
tests de racine unitaire de deuxième génération, tient compte de la dépendance 
en coupe transversale des observations. Les tests de deuxième génération les plus 
utilisés sont : les tests de I. Choi (2006), les tests de Phillips et Sul (2003), et Pesaran 
(2004). Ces tests ont tenté de lever l ’ hypothèse d ’ indépendance en postulant une 
interdépendance entre les individus. La levée de cette hypothèse est perçue comme 
un avantage pour mieux étudier les propriétés des panels (Guillaumin, 2008).

Chaque test de stationnarité en panel comporte des avantages et des inco-
nvénients comparativement aux autres, si bien qu ’ il est recommandé de soumettre 
les séries à des tests complémentaires. Le test de racine unitaire qui sera utilisé est 
le test de Pesaran (2007), également appelé le test CIPS de Pesaran. En plus de tenir 

Tableau 2. Résultats du test de dépendance de Pesaran (2004)

Variables CD-test Probabilité
Taux de croissance économique (TCPIB) 3,43 0,001
Log Émissions de dioxyde de carbone (LnEC) 21,22 0,000
Consommation des énergies renouvelables (CER) 10,99 0,000
Log Formation brute de capital fixe (LnFBCF) 12,39 0,000
Log Force de travail (LnFT) 26,79 0,000
Log Urbanisation (LnURB) 26,92 0,000
Ouverture commerciale (OUV) 6,18 0,000

Source : Élaboration propre.
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compte de la dépendance en coupe transversale, le test de Pesaran (2007) suppose 
également l ’ hétérogénéité des paramètres. Pour ce test, l ’ hypothèse nulle est que 
chaque série temporelle individuelle contient une racine unitaire. L ’ hypothèse 
alternative est qu ’ une partie des séries sont stationnaires.

Nous avons choisi d ’ utiliser la commande multipurt (Eberhardt, 2011) sous 
Stata qui combinent les tests de la racine unitaire des données de panel de première 
et deuxième génération. Notamment : le test de Maddala et Wu (1999) et Pesaran 
(2007) qui sont des tests de deux (02) générations différentes et réalisables sur des 
panels non-cylindrés. En plus, le test de Maddala-Wu est un des tests les plus puis-
sants de la première génération qui donne de meilleurs résultats comparativement 
aux tests de Levin-Lin-Chu et ceux d ’ Im-Pesharan-Shin (Maddala & Wu, 1999).

Les résultats de ces tests de racine unitaire en panel avec constante et avec ten-
dance (présentés dans les tableaux 3 et 4) montrent que les variables Taux de crois-
sance économique (TCPIB), Log Urbanisation (LnURB) et Ouverture commerciale 
(OUV) sont stationnaires à niveau ; par contre, les autres variables étudiées sont 

Tableau 3. Résultats des tests de racine unitaire au niveau (sans trend)

Variables
Maddala et Wu 

(1999) Pesaran (2007)

chi_sq p-value Zt-bar p-value
Taux de croissance économique (TCPIB) 197,437 0,000 –9,552 0,000
Log Émissions de dioxyde de carbone (LnEC) 2,614 1,000 –0,572 0,284
Consommation d ’ énergies renouvelables (CER) 9,020 0,913 0,089 0,535
Log Formation brute de capital fixe (LnFBCF) 4,586 0,997 –0,488 0,313
Log Force de travail (LnFT) 98,980 0,000 2,144 0,984
Log Urbanisation (LnURB) 52,579 0,000 –2,644 0,004
Ouverture commerciale (OUV) 36,511 0,002 –1,664 0,048

Source : Élaboration propre.

Tableau 4. Résultats des tests de racine unitaire au niveau (avec trend)

Variables
Maddala et Wu 

(1999) Pesaran (2007)

chi_sq p-value Zt-bar p-value
Taux de croissance économique (TCPIB) 181,252 0,000 -8,381 0,000
Log Émissions de dioxyde de carbone (LnEC) 11,517 0,776 -0,389 0,349
Consommation des énergies renouvelables (CER) 10,923 0,814 1,321 0,907
Log Formation brute de capital fixe (LnFBCF) 26,994 0,042 -1,609 0,054
Log Force de travail (LnFT) 35,590 0,003 3,509 1,000
Log Urbanisation (LnURB) 85,714 0,000 -1,537 0,062
Ouverture commerciale (OUV) 40,738 0,001 -0,071 0,472

Source : Élaboration propre.
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non stationnaires. Comme les variables étudiées sont à la fois intégrées d ’ ordre 
(0) et d ’ ordre (1), on ne peut estimer le panel de variables avec un VECM (Vector 
Error Correction Model), où les variables doivent être intégrées de même ordre.

Ainsi, selon Pesaran et alii (1999), des séries intégrées de différents ordres peuvent 
se prêter à des tests de cointégration dans un modèle ARDL. Le modèle ARDL en 
panel est basé sur trois estimateurs : le Mean Group (MG), le Pooled Mean Group 
(PMG) et le Dynamic Fixed Effect (DFE). Il y ’ a donc présomption de cointégration 
entre ces variables. Pour cela nous passons au test de vérification de l ’ existence 
d ’ une relation de long terme entre la variable endogène et les variables exogènes.

Test de cointégration

Après avoir testé la stationnarité des variables de l ’ étude où nous trouvons que 
la plupart des variables ne sont pas stationnaires à niveau, nous allons utiliser 
des tests de coïntégration pour données de panel entre les variables du modèle. 
En effet, depuis les travaux pionniers de Levin et Lin (1993), la littérature relative 
à l ’ économétrie des données de panel non stationnaires, en particulier, aux tests de 
cointégration connaît un développement considérable Hurlin et Mignon (2007). En 
s ’ appuyant sur la littérature nous présentons trois tests : le test de cointégration de 
Pedroni (1999, 2004), celui de Kao (1999) et celui de Westerlund (2007).

La commande « xtcointtest » sous stata, effectue les tests de cointégration de Kao 
(1999), Pedroni (1999, 2004) et Westerlund (2007) sur un panel de données. Tous 
les tests ont une hypothèse nulle commune d ’ absence de cointégration. L ’ hypothèse 
alternative des tests de Kao et de Pedroni est que les variables sont cointégrées dans 
tous les panels. Dans une version du test de Westerlund, l ’ hypothèse alternative est 
que les variables sont cointégrées dans certains panels. Dans une autre version du 
test de Westerlund, l ’ hypothèse alternative est que les variables sont cointégrées 
dans tous les panels.

Test de Pedroni (1999, 2004)

Pedroni (1999, 2004) proposa plusieurs tests afin de vérifier l ’ hypothèse nulle de 
non-coïntégration pour toutes les observations en permettant l ’ hétérogénéité des 
paramètres pour chacune de celles-ci. Les tests peuvent être regroupés en deux 
catégories. La première, les tests de panel, considèrent l ’ hypothèse alternative en 
supposant l ’ homogénéité du coefficient et la seconde catégorie, les tests de groupe, 
suppose l ’ hétérogénéité.

Le tableau 5 rapporte les valeurs de toutes les statistiques de test avec leurs p-va-
lues respectives. Toutes les statistiques du test rejettent l ’ hypothèse nulle d ’ absence 
de cointégration en faveur de l ’ hypothèse alternative de l ’ existence d ’ une relation 
de cointégration entre le variable dépendante Taux de croissance économique 
(TCPIB) et toutes les variables explicatives.
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Le tableau 6 rapporte les valeurs de toutes les statistiques de test avec leurs p-va-
lues respectives. Toutes les statistiques du test rejettent l ’ hypothèse nulle d ’ absence 

de cointégration en faveur de l ’ hypothèse alternative de l ’ existence d ’ une relation de 
cointégration entre la variables dépendante Log Émissions de dioxyde de carbone 
(LnEC) et la plupart des variables explicatives.

Test de Kao (1999)

Kao (1999) propose également des tests d ’ hypothèse nulle d ’ absence de cointégra-
tion de type Dickey-Fuller et Dickey-Fuller Augmenté. Ces tests sont également 
basés sur la procédure en deux étapes d ’ Engle & Granger (1987). A la différence 
des tests de Pedroni (2004), Kao (1999) considère des vecteurs de cointégration 
supposé homogènes entre les individus. De plus ces tests ne permettent pas de 
tenir compte de l ’ hétérogénéité sous l ’ hypothèse alternative et ne sont par ailleurs 
valables que pour un système bivarié. A l ’ aide des simulations de Monte Carlo, 
Gutierrez (2003) montre que quand la taille de l ’ échantillon est faible les tests de 

Tableau 5. Résultats du test de cointégration de Pedroni (1999, 2004) avec pour 
variables dépendante : Taux de croissance économique (TCPIB)

Variables indépendantes
Modified Phillips-

-Perron t Phillips-Perron t Augmented 
Dickey -Fuller t

Statistic p-value Statistic p-value Statistic p-value
Consommation des énergies 
renouvelables (CER)

–8,6530 0,0000 –13,2465 0,0000 –12,1672 0,0000

Log Formation brute de capital 
fixe (LnFBCF)

–8,9766 0,0000 –13,4157 0,0000 –12,4448 0,0000

Log Force de travail (LnFT) –8,4975 0,0000 –12,9641 0,0000 –11,9716 0,0000

Source : Élaboration propre.

Tableau 6. Résultats du test de cointégration de Pedroni (1999, 2004) avec pour 
variables dépendante : Log Émissions de dioxyde de carbone (LnEC)

Variables indépendantes
Modified Phillips-

-Perron t Phillips-Perron t Augmented 
Dickey -Fuller t

Statistic p-value Statistic p-value Statistic p-value
Taux de croissance économique 
(TCPIB)

3,0822 0,0010 4,0569 0,0000 2,6029 0,0046

Consommation des énergies 
renouvelables (CER)

1,2267 0,1100 0,6251 0,2659 1,1905 0,1169

Ouverture commerciale (OUV) 1,5697 0,0582 1,5531 0,0602 1,6784 0,0466
Log Urbanisation (LnURB) –0,0502 0,4800 –0,8083 0,2095 –0,7051 0,2404

Source : Élaboration propre.
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Kao dominent ceux de Pedroni et donnent de meilleures estimations. En effet, les 
tests de Kao et de Pedroni supposent la présence d ’ un seul vecteur cointégrant.

Le tableau 7 rapporte les valeurs de toutes les statistiques de test avec leurs p-va-
lues respectives. Toutes les statistiques du test rejettent l ’ hypothèse nulle d ’ absence 
de cointégration en faveur de l ’ hypothèse alternative de l ’ existence d ’ une relation 
de cointégration entre les variables dépendantes (TCPIB et LnEC) et leurs variables 
explicatives respectives.

Tableau 7. Résultats du test de cointégration de Kao (1999)

Variables dépendante
Taux de croissance 

économique (TCPIB)
Log Émissions de dioxyde de 

carbone (LnEC)
Statistic p-value Statistic p-value

Modified Dickey-Fuller t –10,0408 0,0000 –8,1976 0,0000
Dickey-Fuller t –10,5763 0,0000 –5,9273 0,0000
Augmented Dickey-Fuller t –6,1211 0,0000 –3,8601 0,0001
Unadjusted modified Dickey –19,3112 0,0000 –9,3505 0,0000
Unadjusted Dickey-Fuller t –12,2570 0,0000 –6,0970 0,0000

Source : Élaboration propre.

Test de Westerlund (2007)

Westerlund (2007) a développé un nouveau test de cointégration dont l ’ hypothèse 
nulle qui suppose l ’ absence de cointégration est évaluée par deux groupes de test : 
d ’ une part, les « group-mean tests » et les « panel tests » d ’ autre part. Le premier 
test permet de tester l ’ hypothèse nulle d ’ absence de cointégration contre l ’ hypo-
thèse alternative selon laquelle le panel dans son ensemble est cointegré alors que 
le dernier teste l ’ alternative d ’ existence d ’ au moins un individu pour lequel les 
variables sont cointégrées. Les résultats du test de cointégration de Westerlund 
(2007) pour le modèle de la fonction de croissance et pour le modèle de la fonction 
environnementale sont consignés respectivement dans le tableaux 8 et 9.

Tableau 8. Résultats du test de cointégration de Westerlund (2007) avec pour 
variables dépendante : Taux de croissance économique (TCPIB)

Variables explicatives
Tout le panel est cointégré Quelques-uns du panel sont 

cointégrés
Statistic de VR p-value Statistic de VR p-value

Consommation des énergies 
renouvelables (CER)

–2,7545 0,0029 –3,1589 0,0008

Log Formation brute de 
capital fixe (LnFBCF)

–2,7098 0,0034 –3,2179 0,0006

Log Force de travail (LnFT) –2,8857 0,0020 –3,3688 0,0004

Source : Élaboration propre.
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Les résultats du test de cointégration de Westerlund (2007) indiquent au regard 
de la statistique de « variance ratio (VR) » et de la probabilité associée, le rejet de 
l ’ hypothèse nulle d ’ absence de cointégration. Cela implique que le panel dans son 
ensemble est cointégré pour le modèle de la fonction de croissance.

Tableau 9. Résultats du test de cointégration de Westerlund (2007) avec pour 
variables dépendante : Log Émissions de dioxyde de carbone (LnEC)

Variables explicatives
All panels are cointegrated Some panels are cointegrated

Statistic de VR p-value Statistic de VR p-value
Taux de croissance écono-
mique (TCPIB)

2,7822 0,0027 5,2318 0,0000

Consommation des énergies 
renouvelables (CER)

–1,6548 0,0490 –1,4132 0,0788

Ouverture commerciale 
(OUV)

2,0114 0,0221 2,8425 0,0022

Log Urbanisation (LnURB) –2,1746 0,0148 –2,3945 0,0083

Source : Élaboration propre.

Les résultats du test de cointégration de Westerlund (2007) indiquent au regard 
de la statistique de « variance ratio (VR) » et de la probabilité associée, le rejet de 
l ’ hypothèse nulle d ’ absence de cointégration. Cela implique que le panel dans son 
ensemble est cointégré pour le modèle de la fonction environnementale.

En somme, les tests de cointégration de Pedroni, de Kao et de Westerlund bien 
que différents, nous permettent d ’ arriver à la même conclusion. En effet, ces tests 
effectués rejettent l ’ hypothèse nulle de non cointégration de toutes les variables 
exogènes par rapport à la variable endogène dans chacun de ces modèles. D ’ où il 
existe une relation de long terme entre la variable endogène et les variables exogènes. 
Notre démarche repose sur l ’ estimation d ’ une relation de court terme spécifiques au 
pays et de long terme dans l ’ union. Dans cette optique, nous proposons de recourir 
à la méthode du Pooled Mean Group (PMG) dont nous exposons au préalable le 
principe avant d ’ expliciter la mise en pratique proprement dite.

3.3. Estimation par la méthode de Pooled-Mean Group (PMG)

La méthodologie utilisée dans ce papier est basée sur une estimation à l ’ aide du 
modèle ARDL (Auto-Regressive Distributed Lag) en données de panel qui permet 
d ’ analyser aussi bien la relation de court terme que de long terme entre des variables 
à la fois intégrées d ’ ordre (0) et d ’ ordre (1).

Il existe trois méthodes d ’ estimation avec un modèle ARDL : le Pooled Mean 
Group (PMG), le Mean Group (MG) et le Dynamic Fixed Effects model (DFE). 
Compte tenu du fait que les pays ont des spécificités différentes à court terme, nous 
privilégions le modèle « Pooled Mean Group » (PMG) car il permet d ’ estimer d ’ une 
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manière spécifique les variables à court terme alors qu ’ à long terme les coefficients 
structurels des variables sont assez homogènes entre les pays.

Le principe de la méthode PMG

Après avoir déterminé l ’ existence de la relation de cointégration, il convient alors 
d ’ estimer de manière efficace la relation de cointégration en se basant sur la mé-
thode de Pooled Mean Group. Pour ce faire, l ’ estimateur est conçu sur l ’ hypothèse 
que la constante du modèle, de même que les coefficients de court terme et les 
variances des erreurs, peuvent différer selon les individus ; les coefficients de long 
terme étant cependant contraints d ’ être identiques à tous les pays. En effet, l ’ ajus-
tement de court-terme est permit d ’ être spécifique au pays en raison de l ’ impact 
très différent à la vulnérabilité aux crises financières et aux chocs extérieurs, aux 
politiques de stabilisation, à la politique monétaire, etc. (Samargandi et al., 2015). 
Les coefficients de long terme sont contraints d ’ être identiques pour l ’ ensemble 
des pays en raison notamment du rattrapage technologique à long terme ou encore 
de l ’ absence d ’ arbitrage.

Formulation du modèle

Formellement, soit un échantillon de N individus observés sur T périodes. La 
méthode dynamique de panel du modèle Auto-Régressive à Retards Echelonnés 
ou Auto-Régressive Distributive Lags 

1 2( ,  ,   ,  ,  )( )
kp q q qARDL …  telle que spécifiée par 

Pesaran et alii (1999), se présente comme suit

 '
, ,  , 

1 0

p q

i t ij i t j ij i t j i it
j j

y λ y δ X μ ε− −
= =

= + + +∑ ∑  (5)

Avec le nombre d ’ individus i = 1, 2, 3, …, N; le nombre périodes t = 1, 2, 3, …, T ; 
p le nombre de retards de la variable dépendante ; p le nombre de retards des 
variables explicatives ; yi, t est la variable dépendante ; yi, t–j représente les variables 
dépendantes retardées λij sont des coefficients affectés aux variables dépendantes 
retardées Xi, t est une matrice de variables explicatives de format (k × 1) ; μ_i re-
présente les effets fixes individuels ; δ'ij est une matrice de scalaires de format (1 × k) ; 
λij sont des scalaires et εit représente le terme d ’ erreur.

En cas de cointégration des variables de l  ’  équation (1), alors elle peut être re-
formulée afin d  ’  obtenir une représentation en termes de correction d  ’  erreur qui 
se révèle plus avantageuse. Il s  ’  agit d  ’  un modèle à correcteur (MEC) comme le 
montre l  ’  équation suivante : 

 = + + + + +
1 1

, ,  1 ,  ,  , 
1 0

Δ Δ Δ
p q

i t i i t i i t ij i t j ij i t j i it
j j

y y β X λ y δ X μ ε
− −

− − −
= =
∑ ∑ϕ '**'  (6)
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où = − − = = − = … −
1 0 1

1    ;   ;   ;  1, 2,  ,  1 
p q p

i ij i ij ij im
j j m j

λ β α λ λ j p
= = = +
∑ ∑ ∑*

 
  
 

ϕ

1

;  1,  2,  ,  1
q

ij im
m j

δ δ j q
= +

= − = … −∑*

En empilant toutes les observations pour chaque individu « i », l ’ équation (2) 
peut également être exprimée tel qu ’ il suit : 

 = + + + + +
1 1

  1 ,  , 
1 0

Δ Δ Δ
p q

i i i i i ij i t j i t j ij i it
j j

y y X β λ y X δ μ τ ε
− −

− − −
= =
∑ ∑* *ϕ  (7)

où yi = (yi1, yi2, …, yiT)' est une matrice de format (T × 1) ; Xi = (Xi1, Xi2, …, XiT)' 
une matrice de format (k × T) et τ = (1, 1, …, 1)' est une matrice de format (T × 1).

Conditions de validité et d ’ efficience de la méthode

Certaines conditions sont primordiales à la validité, à la cohérence et à l ’ efficience 
de la méthode (Samargandi et al., 2015), à savoir : 
1) l ’ existence de la relation de long terme entre les variables d ’ intérêt requiert que 

le coefficient du terme de correction d ’ erreur soit négatif et pas plus bas que –2;
2) que le résidu résultant du modèle à correction d ’ erreurs soit sériellement non-

corrélé et les variables explicatives peuvent être traitées comme exogènes. De 
telles conditions peuvent être satisfaites en incluant les retards p et qk (p pour 
qk la variable dépendante et pour la variable indépendante) dans le modèle 
à correction d ’ erreurs ;

3) si la dimension temporelle T et individuelle N sont toutes les deux à la fois 
grandes, cela permet d ’ utiliser la technique des panels dynamiques qui permet 
d ’ éviter le biais dans la moyenne des estimateurs et résoudre le problème de 
l ’ hétérogénéité.

Comparaison aux méthodes alternatives

Les estimateurs Mean Group (MG), Pooled-Mean Group (PMG) et Dynamic Fixed 
Effect (DFE) reposent sur la spécification dynamique de panel d ’ un modèle Autoré-
gressif à Retards Echelonnés Auto-Regressive Distributive Lags (ARDL) (p, q1, q2, qk). 
Ils autorisent l ’ hétérogénéité dans la dynamique d ’ ajustement des variables vers 
la relation de long terme. L ’ estimateur PMG estimateur peut être vu comme une 
procédure intermédiaire entre l ’ estimateur MG et DFE.

La méthode des MG appelle à estimer des régressions séparées pour chaque pays 
et en calculant les coefficients comme des moyennes non pondérées des coefficients 
estimés pour chaque pays. Ceci n ’ impose aucune restriction. Il permet à tous les 
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coefficients de varier et d ’ être hétérogènes dans le long-terme et le court-terme. 
Toutefois, la condition nécessaire à la validité et à la cohérence de cette approche 
est d ’ avoir une dimension de séries temporelles suffisamment grande des données. 
Pesaran et Smith (1995) montrent que l ’ estimateur MG est un estimateur conver-
gent de la moyenne des paramètres, mais, il ne prend pas en compte la dimension 
panel des données et du fait que certains coefficients peuvent être les mêmes pour 
certains groupes d ’ individus.

Par contre, l ’ estimateur DFE s ’ obtient en empilant toutes les données et en 
imposant une homogénéité de tous les coefficients, à l ’ exception de la constante. 
D ’ après Blackburne et Frank (2007), l ’ estimateur des effets fixes dynamiques (DFE) 
comme la méthode des PMG restreint les coefficients du vecteur cointégrant à être 
égaux entre tous les panels. Également, elle restreint le coefficient de la vitesse d ’ aju-
stement et les coefficients de court terme à être égaux. En effet, si l ’ hypothèse de 
similitude des coefficients à long terme est acceptée, l ’ estimateur de PMG augmente 
la précision des estimations par rapport à l ’ estimateur de MG. Toutefois, l ’ hypothèse 
d ’ homogénéité des coefficients à long terme ne peut pas être admise a priori.

Après avoir déterminé l ’ existence de la relation de cointégration, il convient alors 
d ’ estimer la relation de long terme dans l ’ union et celle de court terme spécifique 
à chaque pays l ’ UEMOA. Nous procédons en effet aux estimations par la méthode 
PMG de l ’ équation du model (2) et (4).

4. Présentation et la discussion des résultats

L ’ estimateur du Pooled Mean Group, développé par Pesaran et alii (1999) utilisé, 
considère que la constante du modèle, de même que les coefficients de court terme 
et les variances des erreurs, diffère selon les individus alors que les coefficients de 
long terme étant cependant contraints d ’ être identiques pour l ’ ensemble des indi-
vidus, notamment en raison du rattrapage technologique à long terme ou encore 
de l ’ absence d ’ arbitrage. Nous présentons et analysons successivement les résultats 
des estimations de l ’ effet de la consommation des énergies renouvelables sur la 
croissance économique dans les pays de l ’ UEMOA, puis l ’ effet de la consommation 
d ’ énergie renouvelable et de la croissance économique sur les émissions de carbone 
dans les pays de l ’ UEMOA.

4.1. Effet de la consommation des énergies renouvelables sur la 
croissance économique dans les pays de l ’ UEMOA

Nous présentons et analysons les résultats des estimations obtenu à l ’ aide de l ’ esti-
mateur du Pooled Mean Group, développé par Pesaran et alii (1999). Nous distin-
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guons ainsi les effets de long terme commun à tous les pays de l ’ union d ’ une part 
et les effets de court terme spécifiques à chaque pays l ’ union d ’ autre part.

Les résultats consignés dans le tableau 10 indiquent que la consommation des 
énergies renouvelables a un effet positif et significatif sur la croissance économique 
à long terme pour l ’ ensemble des 8 pays de l ’ UEMOA. Plus spécifiquement une 
augmentation de la part de la consommation des énergies renouvelables dans le 
total d ’ énergie consommée de 1% entraine une augmentation du taux de croissance 
économique de 0,072%. Ce résultat implique que la consommation d ’ énergie joue 
un rôle important dans la croissance économique, à la fois directement et indirec-
tement dans le processus de production, en complément du travail et du capital. 
Ce résultat est conforme à ceux de Sharma (2010), de Payne (2010), de Khoshnevis 
Yazdi & Shakouri (2017), Leitão (2014), qui valident l ’ hypothèse de croissance, qui 
suggère qu ’ il existe une relation causale unidirectionnelle allant de la consommation 
d ’ énergie à la croissance économique. Les résultats indiquent qu ’ à court terme, la 
consommation d ’ énergie renouvelable semble ne pas affecter significativement la 
croissance économique des pays de l ’ UEMOA.

Le tableau 10 montre également que la formation brute capital fixe (FBCF) 
a un effet positif et significatif à long terme sur la croissance économique pour 
l ’ ensemble des 8 pays de l ’ UEMOA. A court terme, un effet positif et significatif 
sur la croissance économique de la formation brute capital fixe (FBCF) est constaté 
pour la CÔte d ’ Ivoire, la Guinée-Bissau et le Togo.

4.2. Effet de la consommation des énergies renouvelables 
et de la croissance économique sur les émissions de carbone 
dans les pays de l ’ UEMOA

Nous présentons et analysons les résultats des estimations obtenu à l ’ aide de l ’ esti-
mateur du Pooled Mean Group, développé par Pesaran et alii (1999). Nous distin-
guons ainsi les effets de long terme commun à tous les pays de l ’ union d ’ une part 
et les effets de court terme spécifiques à chaque pays l ’ union d ’ autre part.

Les résultats consignés dans le tableau 11 indiquent qu ’ à long terme, la consom-
mation des énergies renouvelables a un effet négatif et significatif sur les émissions 
de carbone pour l ’ ensemble des pays de l ’ UEMOA. Plus spécifiquement une au-
gmentation de la part de la consommation des énergies renouvelables dans le total 
d ’ énergie consommée de 1% entraine une réduction des émissions de dioxyde de 
carbone de 0,024%. Ce qui suppose que l ’ utilisation des énergies renouvelables rédu-
it les émissions de dioxyde de carbone et donc atténue la dégradation de l ’ environ-
nement dans l ’ union. Ce résultat est conforme à ceux de Bhattacharya et alii (2016) 
qui, dans le cas de 85 économies développées et en développement pour la période 
de 1991 à 2012, indiquent que l ’ utilisation des énergies renouvelables contribue 
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positivement à promouvoir la croissance économique et à atténuer la dégradation 
de l ’ environnement. Toutefois, il est contraire aux conclusions de Apergis et alii 
(2010) qui, dans le cas de dix-neuf économies développées et en développement, 
constatent que les énergies renouvelables augmentent la croissance économique, 
alors qu ’ elles ne contribuent pas à réduire les émissions de CO2. A court terme, les 
résultats indiquent que la consommation d ’ énergie renouvelable réduit significa-
tivement les émissions CO2 en Guinée-Bissau et au Togo ; par contre, elle augment 
significativement les émissions CO2 en Côte d ’ Ivoire.

Nous constatons en outre que le taux de croissance économique (TCPIB) a effet 
positif et significatifs sur les émissions de CO2 à long terme pour l ’ ensemble des 
pays de l ’ UEMOA. Ce qui confirme l ’ hypothèse de la courbe environnementale 
de Kuznets (EKC) qui a été élucidée initialement par Grossman et Krueger (1991). 
Cette hypothèse indique que le niveau de dégradation de l ’ environnement augmente 
avec la croissance d ’ un pays, mais commence à baisser lorsque l ’ augmentation 
des revenus dépasse un seuil. Cette association hypothétique est théoriquement 
bien évaluée et a été confirmée par la majorité des recherches empiriques (Ali et 
al., 2017 ; Balaguer & Cantavella, 2016 ; Bernard et al., 2015 ; Chen & Taylor, 2020 ; 
Congregado et al., 2016 ; Kacprzyk & Kuchta, 2020 ; Sinha & Bhattacharya, 2017 ; 
Sugiawan & Managi, 2016 ; Youssef et al., 2016). A court terme, les résultats indi-
quent que le taux de croissance économique (TCPIB) réduit significativement les 
émissions CO2 au Burkina-Faso et au Togo.

Nous constatons également que l ’ urbanisation (LnURB) a un effet positif et 
significatifs sur les émissions de CO2 ; ce qui suppose qu ’ à long terme, l ’ urbanisa-
tion augmente les émissions de carbone dans l ’ UEMOA. Ce résultat contredit les 
conclusions d ’ Ali et alii (2017) dans le cas des économies émergentes, qui constatent 
que l ’ urbanisation améliore la qualité de l ’ environnement à court et à long terme.

Conclusion et implications de politiques économiques

Les énergies fossiles majoritairement utilisées de par le monde jusqu ’ alors, en-
traînent une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, bien qu ’ elles soient 
menacées par le risque d ’ épuisement. Ainsi, le rôle des énergies renouvelables 
pour assurer la croissance économique et améliorer la qualité de l ’ environnement 
devient un sujet important dans la littérature économique. L ’ objectif de ce papier 
est d ’ analyser l ’ effet de la consommation des énergies renouvelables sur de la 
croissance économique et les émissions de dioxyde de carbone dans les pays de 
l ’ UEMOA. Pour atteindre cet objectif, nous considérons deux modèles : la fonction 
de croissance (Taux croissance du PIB) et la fonction environnementale (Émission 
de Carbone) avec une investigation empirique basée sur une régression linéaire 
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en données de panel constitué des 8 pays de l ’ UEMOA sur la période 1990 à 2015. 
Après avoir déterminé l ’ existence de la relation de cointégration, nous avons pro-
cédé alors à l ’ estimation des effets de long terme commun dans l ’ union et ceux de 
court terme spécifique à chaque pays l ’ UEMOA, par la méthode de Pooled Mean 
Group (PMG) développé par Pesaran et alii (1999).

Nos résultats indiquent qu ’ à long terme, la consommation d ’ énergie reno-
uvelable présente deux avantages dans les pays de l ’ UEMOA : premièrement, elle 
favorise la croissance économique et, deuxièmement, elle contribue à réduire les 
émissions de dioxyde de carbone (CO2). A cet effet, l ’ augmentation de la part des 
sources d ’ énergie renouvelables peut répondre à la demande croissante d ’ éner-
gie et également remplacer les sources d ’ énergie conventionnelles. A cet effet, les 
décideurs politiques devraient non seulement orienter la politique énergétique de 
l ’ union vers un mix-énergétique dominé par la production et la consommation 
d ’ énergie renouvelable ; mais aussi, mettre en œuvre une politique de contrôle des 
émissions de dioxyde de carbone ; dans le but d ’ assurer la croissance économique 
et améliorer la qualité de l ’ environnement de chacun des pays.

Nos investigations empiriques présentent quelques limites qu ’ il convient de 
surmonter dans les recherches futures. Il s ’ agit principalement de la prise en compte 
des effets liés à la responsabilité des pays industrialisés dans la concentration actuelle 
des gaz à effet de serre dans l ’ atmosphère est relativement très élevée.
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